CONVENTION  NATIONALE. 


OPINION 


E T 


PROJET  DE  DECRET, 


Par  Laure  NT  le  Cointre,  dépiiV?  d« 


A LA  CONVENTION  NATIONALE. 
Imprimés  par  ordre  de  la  Convention  nationale. 


Depuis  quatre  mois  l’avidité  des  fpéculateur$ , mo-  ^ 


nopoleurs  , accapareurs  , r'ches  fermiers , grands  pro- 
priétaires , & foui  niireius  des  armées  de  la  Républiqvre  , 
.s’eft  accrue  à unpoint  tel  qu’au  fein  de  l’abondance  la 
plus  caradérifée  , le  peuple  éprouve  tous  les  malheurs 
delà  plus  effrayante  difette  fur  tous  les  genres  de  grains 
Ôc  denrées  de  première  nécelüté-  Le  bled,  le  feigle  , 
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l’or^  , l’avoine  , les  f 'u  rages  de  toute  erpcce,  les 
vins,  'a  v’.ande,  hs  eau.;-de-vje  , depuis  ces  derniers 
mo  s font  mon  is  à un  prix  fi  exceliif  que  1 1 clalTe 
d:s  citoyens  manouvneis  , art  fa ’s,  rennei^,  pen- 
fionnaiies , gngdle<; , fo;i6ïionnaire.s  pultlics  à appoin- 
teme '.s  fixes  au-delfous  d’un  r.vcnu  de  ',oooliv.  , 
lont  ridu  ts  au  plus  grand  état  de  détrefie  , ôc  que 
des  difordres  i qif  itans  menricent  d’éc  ; ter  géné- 
ralement Dc-là  Ci  s réclamat'ons  de  prefque  tiennes 
les  autorités  co.  ftituies  de  la  Ré|,ublique  à la  Con- 
vention natioi^ale. 

C:t.)vens , du  prix  modéré  des  grain<;,  Sc  toujours 
proportionné  à la  }l,is  pu  moins  grande  ahoqdanpe 
de  chaque  ann^e,  âc  an  pi  x der  t'ei m iges  , dépend 
la  tranq  lililt'é  des  empues.  <,.e  pr  x des  grain  efi  la 
bafe  Sc  la  c ef  de  prefe^ue  tontes  les  autres  parties 
du  commerce  des  états.  Si  !e  prix  de  cette  denrée 
de  première  & indifoenrnb'e  nécefiTué  devient  exceflif, 
toutes  las  autres  pioJu’dions  d'*  la  terre  , celles  ih- 
duldrielles  & commerc'ales , montent  en  propoilion, 
Sc  alors  ri  .dulb'e  des  pq  centièmes  des  habtans  de 
l’empire  , Sc  toutes  les  richelLs  paiLul  à l’arlutraire  , 
Sc  dans  les  ir)aii;s  du  pe  it  nombre  des  Fermiers  , 
gros  propriétaires , cajiiial  fies  Sc  accanareurs.  Teleft 
l’état  où  fe  trouve  aujou,  d hui  la  Républ  que.  D:  puis 
quatre  mofs  ces  maux  avaient  été  prétms  ; les  beFoins 
du  peuple  ont  été  exprim-^s  paf  cent  organes  d'IFé- 
rens  ; les  autor-t's  conRitu  ^es  ''ous  ont  adreiïé  les 
réclamadons  de  l:urs  commettans  , & vos  comités 
depuis  ce  temps  , chargés  de  trouver  le  remède  à 
tajit  de  maux  , aorès  des  lenteurs  inexplicables,  n’ont 
prcFenté  que  des  ra  fonnemens  qui  repofent  Fur  des 
taFes  Sc  d<^s  calculs  Faux  , que  des  lois  i'IuFoires  , 
impuiflàntes  dans  leurs  clFeu  , Sc  iinpialLcables  dans 
leur  exécùtion. 
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Vos  comités  ont  prétendu  que  la  principale,  la  vraie 
caufe  do  la  cherté  extraordinaire  de  toutes  les  denrées, 
eft  la  trop  g!  a. .de  quantité  d’affignats  en  circulation , et 
qu’avant  de  prop  ifer  aucune  loi  sur  Ics  fubfiflanccs, 
il  faut  que  la  Convention  retire  au  moins  1,200  millions 
de  la  circulation,  condtion  Cule  à laquelle  ils  vous  ont 
promis  la  rédud  on  du  prix  de  toutes  les  denrées  3c 
marchandifcs.  Etrange  calcul  ! comme  s’il  étoit  vrai  de 
dire  que  réellement  la  fomme  des  aflîgnats  qui  font 
dans  le  commerce , furpaf  ât  celle  du  numéraire  & 
autres  papiers  faifant  l’office  de  monnoie  qui  exiftoient 
en  1788. 

Citoyens,  ici  je  ne  puis  exprimer  la  peine  que  je 
reflens  d’ctre  obligé  de  vous  dire  que  c’eü  par  une  alléga- 
tion audr  eironnée  que  vos  comités  ont  retardé  & 
même  empêché  j des  lois  févères,  ma'S  fages , qu’il  ne 
foit  porté  contre  le  prix  arbitraire  auquel  les  accapa- 
reurs & capitalises  portent  , particul’èrement  depuis 
trois  mois  les  fubfiftances  , & les  marchandifes  en 
tonl  genre, 

11  n’y  a pas  trop  d’affignats  en  circulation.  Permettez 

3ue  je  vous  préf-nte  le  calcul  de  la  quantité  aduelle 
es  afTignats.  comparée  avec  le  numéraire, & le  papier 
qui  faifoit  office  de  numéraire  en  1788. 

L’émiffion  des  alTignats  efl  aujourd’hui  de  trois  mil- 
liards cent  millions  , ci 3,ioo,coo,ooo. 

En  numéraire  cent  millions , (i)  ci  . 100,000,000. 

Totalde  cequieflenémiffion.  . . 3,500,000,000. 

(1)  Je  ne  porte  cju’à  ocnt  millions  l.r  circulation  du  numéraire, 
parce  qu’aujonrd’liui  pcrfoime  n’ignore  cpie  le  paien.cnt  d’une 
partie  des  lourniliires  pour  i’.rrmée  qui  se  fait  en  es[)èce  , n’a 
lieu  c|ue  pour  favoriser  les  agioteurs  ministériels  qui  reçoivent 
moitié  de  leurs  livraisons  en  num  iraire  sous  prétexte  d’achat 
diez  l’étranger,  chez  lequel  au  plus  il  pn  nuent  un  viiigtièma 


2 00,000,000. 
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11  rede  dans  les  caiffes  de  la  tréfo- 
rerie  nationale  deux  cents  millions  à 
déduire , ci 

Dans  les  caiffes  des  différens  re- 
ceveurs , payeurs  3c  tréforiers,  ceux 
des  armées  compris 200,000,000, 

A déduire.  1 otal  . . . 400,000,000. 

Reftc  net  en  circulation , ci  . . 2,800,000,000. 

En  1788  le  numéraire  en  circulation  fe  montoit  à 
deux  milliards  quatre  cents  millions  ( les  comités  font 
ici  d’accord  avec  moi)  ci  . . . . 2,4oOjOOO,ooo 

La  caillé  d’efcompte  avoit  en 
circulation  • . 100,000,000 

Les  billets  de  fermes,  les  billets 
des  tréforiers  & le  papier  de  banque , 
tous  ces  effets  qui  faifoieut  fondion 
de  numéraire,  peuvent  être  évalués 
au  moins  à - • 600,000,000 

Total  . . . 3,100,000,000  1. 

Ici  la  balance  fe  trouve  égale  à cent  millions  près, 
mais  elle  va  bientôt  pencher  en  faveur  de  1788. 

Dans  ce  temps  il  n’y  avoit  jamais  rien  dans  le  trésor 
royal,  mais  j’y  fuppofe  50  millions,  ci.  jo, 000, 000 

Les  caifles  des  tréforiers,  payeurs, 
receveurs  généraux  & pailiculiets, 


leurs  hesoins  , aussi  à peine  ont-iU  reçu  une  somme  que 
le  li-nrieiaain  et  jours  suivans  elle  est  exposée  sur  la  j>lace  , 
Pt  racheté'  par  la  trésorerie  nationale  , quf*  j>ar  tvr  agio  il 
reroit  suuvuut  le  iuèui«  écu  quatre  lors  liaiis  un  mois. 
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Ci-contrc ^0,000,000 

étoient  également  vuides  , parce 
qu’alors  tous  faToient  valoir  l’argent 
de  leurs  caifl'cs,ragiotoient  pour  fub- 
venir  à leur  luxe  effréné;  encore  n’y 
pou  voie  nt-ilsfufîire,De-là  les  banque- 
routes fans  nombre  de  ces  tréforiers 
infidèles.  Cependant  je  fuppofe  en- 
core qu’il  exifîoit  dans  cescaifies  50 
raillions,  ci ^ jo,ooo,ooo  ' 

Total  . . . 100,000,000 

En  retranchant  ces  cents  millions  de  la  circulation, 
il  eft  donc  prouvé  qu’en  1788  l’état  avoit  deux  cents 
millions  de  plus  en  circulation qu’aujourd’hui.  Ma’S, ci- 
toyens, en  17S8,  fi  le  gouvernement  étoit  décrié  par 
fes  profufions  , le  crédit  commercial  entre  marchands 
étoit  ent  er;  & comme  fout  fe  vendoit  à crédit  alors  fur 
desbillets  payables  à ordre,  qui  par  conféquent  faifoient 
encore  fonction  de  numéraire,  on  peut  fans  crainte 
évaluer  la  malle  de  ces  effets  en  circulation  à deux 
milliards,  et  aujourd’hui  je  craindrois  de  dire  trop  , en 
fixant  à un  milliard  la  cireulation  aduelle  en  ce  genre. 
Je  pourrois  même  vous  alfurer  que  dans  fix  mois  il 
n’exifieia  pas  de  billets  à ordre  peur  cinq  cents  mil- 
lions, depuis  la  loi  qui  décharge  les  citoyens  des  moyens 
de  rigueur  pour  le  paiement  de  ces  billets  de  com- 
merce. Voilà  donc  de  ce  feul  côté  un  milliard  de  diffé- 
rence, ce  qui,  joint  aux  deux  cents  millions  ci-defTus, 
fjît  douze  cents  millions  de  moins  dans  la  circulation 
aduelle  que  dans  celle  de  1788. 

J’appelle  votre  attention  fur  un  autre  objet  : les  deux 
milliards  cinq  cents  millions  de  b'ens  nationaux,  fur 
lefquels  on  a fait  depuis  deux  ans  plus  de  <>00  millions 
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de  dépenfè,  car  ces  biens  aat  été  vendus  i5c  revendus, 
démoüs  en  partie  ôc  reconflrmts  pour  d’antres  uPagcs, 
n’ont-üs  donc  pas  néceffité  de  nouveaux  moyens  de 
circulation.  Je  ne  vous  paileraipas  de  rimmenbcé  des 
dépcnfes  que  la  fitualion  actuelle  de  la  République 
exige,  Sc  qui  comportent  des  refTources  pour  la  circu- 
lation proportionnées  à fes^Defoins.  Je  me  borne  aux 
objets  qui  vous  font  moins  particulièrement  connus, 
ou  qui.  peuvent  être  eiîÜccs  dé  vôtre  efp'  d.  ^ 

En  novembre  179  i , une  nouvelle  émilTion  d’af- 
fîgnats  fut  propofce  par  le  comité  des  finances  ; 
j’éf ois  alors' né  ce  comité;  j’eus  la  hardieffe  d’y  pro- 
poi'er  une  érriiiTion  de  3 milliards,  fournie  ab  oiument 
parallèle,  en  y comprenant  les  1,300  millions  déjà  en 
circulation,  à iaval.ur  approximative  des  biens  na- 
tionaux, que  je'propolai  aiilîi  de  mettre  tous  en  vente 
dans  la  proportion  temporaire  de  la  fortie  qui  auroit 
lieu  de  la  fabrique  des  aflignats.  Je  propofai  encore  que 
les  rembouifemens  de  la  dette  nationale  fe  blfent  pour 
les  ouvriers,  fourniffeurs , propriétaiies  d’oftices,  ren- 
tiers , penfiônnaires  Sc  gagifles,  en  commençant  par 
les  plus  petits  & finiffant  par  les  plus  forts.  Je  propofai 
enfin  la  dèfenfe  exprefi'e  de  payer  aucune  troupe  , 
aucun  approvifionnement  militaire  autrement  Q.i’en 
aflignats , la  prohibition  du  commerce  de  l’argent  qui 
faifoit  déjà  fentir  fer  ravages,  l’ar^éantiflement  de  toutes 
les  caiffes  patriotiques,  dont  je  prevovois  l’iffue  , Sc  la 
libération  entière  de  toutes  les  dettes  de  l’état , excepté 
le  rembourfement  des  rentes  viagères.  Sur  l’objeél:on 
qui  fut  faite  du  rcncliériflèment  des  denrées,  je  pro- 
pofai la  prohibition  de  la  fortie  des  grains  & fourrages , 
ainfi  que  du  fer  Sc  de  l’acier,  ôc  j’ajouiai  i’etabliffement 
de  lois  réprelfives  aulTi-tôt  que  l’accapaiement  ou  la 
çherté  des  denrées  de  première  néctflité  fe  feroit  trop 
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fentir,  même  U peine  de  mort  contre  ceux  qui  contî- 
nueroient d’accaparer  fur  ces  objets  indifp'’nrab!es. 

Le  CO, K! iitd  foinle  Sc  tiipide  vota  ,par  i organe  d,  no- 
ire collègue  HaulTmann  , une? cindhon  de  -500  millions. 
Je  .derpanda*  par  araehdemènr  qu’elle  fût  du  nioms 
portée  à 5op  nii!îions^  do  .t  2,00  millions  en  ^ etits  af- 
fignats  de  jg  fous,  20  Tous  <5:  40  foi: s pourctiaque 
quantité  J & la  fupprçfnon  de  toi  res  Tes  cailTt  s préten- 
dues paidotiques.  f.e  peup’e  app'aucinbii , le  'filence 
régnoii  dans  l’afiTembiée.  L'ondorc' t monta  à la  tribune  , 
&■  propofa  de  r^diéfe  à 100.  miM  gr.s  le  prbie’t  du  co- 
mté; fon  amçnJ.miéqt'a  ;lié  adopté.  CLvièie  a paiti 
àln  bsrre  , &:  v n s,a  pi  o oi  d''  li'fpencirc  !è'  paicmens; 
il, a été  applaïufide  l’affen  b'éç;  Ton  pr'^jct  aété  ni, primé; 
raflemblée  n’’  eir  n>  k cor  r ’ge  de  bUimeç,  r.i  d’exé- 
cuter ce  projet,  de  Clavicre  en  a été  toutefois  récom- 
penfé  por  une  pL.ee  dans  le  mnfffcre,  où  (a  nullité 
' pour  le  b en  efl  démontrée.  L’aOemblée  a fuivi  ,par  des 
m.-fiires  petites , ir.cor.f-’qvei'tes  & mai  calculé- s,  les 
principes  de  Q'^vière ; le  mal  s’efl  propagé,  tout  le 
monde  a été  mécontent;  rerfoone  n’a  ct-i  payé,  que 
quelques  prbélégics;  l’artifan , 1’ouvr‘er,  L fouiniilcur, 
le  malheureux  rentier,  ou  penfio-^mairc  ar;é  âgé,  ont 
été  oubliés  , & l’on  ne  perfe  à eux  qim  poni  leur  pro» 
pofer  des  quittances  de  (i'iances  a riutcrêl  de  deux 
& demi  pour  cent  ^ lorfqu’on  en  exi.ge  cinq  de  ceux 
qui  paient , &:  douze  pour  cent  cont'-e  ceux  qui 
ne  potjrront  payer  ce  qu’ils  doivent  à i’étal.  Ces 
quiUauces  de  finance.v  perdent  aiijouid’hui  50  pour 
cent  fur  place,  âc  remarquez  que  c\ fl  contre  la 

f)lupart  d?  ces  créanciers  que  cette  vexation  aura 
ien  , car  on  ne  veut  point  de  compenfnt.ion  de  ce  cn:e 
doit  la  nation  avec  ce  qui  lui  efl  dû  à elle-même.  Eli 
bien,  citoyens,  tous  ces  maux,  je  le.s  ai  prevus;  ils 
font  arrivés , mais  le  remède  exifle  encore.  Gardez-vous 
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de  ceux  cui  vous  difent  que  la  trop  grande  quantlti 
d’afilgnats  eÜ  la  cauTc  de  ces  inconvéniens;  c’rft  au 
contraire  le  diTcrcd.t  que  la  folLliire  de  la  première  lé- 
giflatuie  ôc  la  vôtre  ont  nourri  qui  en  efl  le  principe. 
Payez  tout  ce  que  vous  devez  par  une  grande  & nou- 
velle émiflion;  faites  par  là  celTer  vos  in'.crcts  fans 
bornes  ; rembourfez  les  6o  minions  de  la  caifl'e  d’ef- 
compte,  à laquelle  vous  faites  un  intérêt  de  ciiiq  pont 
cent,  par-là  vous  mettrez  vos  créanciers  à-portée  de 
fe  libérer  eux  nrêmes  envers  l’état  ôc  les  citoyensà  qiii 
î‘s  doivent.  L’ordre  fera  rétabli  dans  ieuis  affaires  5c 
dans  les  vôtres,  la  confiaræc. fera  rev\'inée,!esal’énaüons 
ôc  leurs  paiemens  reprendront  leur  aéfivité , l’afTignat 
rentrant  prefqu’à  fur  Sc  mefure  de  fa  fabrication  dans 
les  coffres  nationaux,  fera  anéa:.ti  prefqu’aufb-tôt  qu’il 
fera  émis.  Que  la  taxation  ait  lieu  fur  tous  les  objets 
de  première  ncceffité , que  Tac  caparementde  ces  objets 
ce  confemmation  ii'.dirpenfxble  foit  puni  de  rroi  t , 
ainfi  que  l’expoitation  chez  I clranger  ; dans  un  an  l’état 
fera  tranqi’ille,  libre  de  toutes  dettes,  & les  mefures 
extraordinaires  dev’endronl  inutiles. 

Je  ^'ais  vous  développer  i’illufiv  n ôc  l’inutilité  des 
lois  que  vos  com  tes  vous  ont  fait  adopter  ; telle  efl 
cette  loi  par  laquelle  on  prétend  que  le  falaire  de 
la  journée  de  l’ouvrier  doit  être  proportionne  au 
taux  du  bled,  ôc  des  denréc-s  de  première  néceffté. 

Telle  encore  cette  autre  loi  qni  veut  faire  fup- 
porter  la  proportion  du  prix  cxcdTf  des  grains  par 
une  taxe  fur  les  riches  à la  décliarge  du  pauvre.  Ces 
lois  ne  peuvent  atteindre  le  but  propofé. 

En  effet , comment  pourrez- vous  taxer  la  jciirnce 
du  manouvrier  ? Le  pr  x en  fera  donc  amov:ble 
comme  le  cours  du  marché.  Sur  quelle  bafe  repo- 
fera  la  taxation  ? Variera-t-eÜe  fuivant  les  d fférens 
étal?  des  manouviieis,  arufans  j attiftes,  fabricans  ? 
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Confulîers-t-on  les  localités  differentes?  Si  cette 
taxation  poiivoit  avoir  lieu  , plus  de  commerce  avec 
l’étranger , puifque  le  prix  de  la  main-d’œuvre  feroit 
fi  excefiif  que  nos  manufaétures  i^e  pourroient  plus 
foutenir  la  concurrence  avec  celles  de  l’etranger  ; 
mais  cette  taxation  du  prix  de  la  journée  , d’après 
celui  du  bled  , étant  faite  , qui  pourra  ,l  je  vous  le 
demande  , donner  du  travail  au  manouvrier  pour 
fou!  enir  le  prix  de  cette  taxation  ? Sera- ce  le  rentier? 
(’e  cinven  qui  vivoit  bien  autrefois  avec  deux  mille 
livres  de  revenu  , fur  lequel  la  retenue  des  impofitions , 
du  dlx'ème  8c  des  fous  pour  livre  n’emportoit  au- 
trefois que  220  l:v-.  de  réduélion  , trouvoit  dans  fes 
ccononues  au  moins  300  liv.  par  année  à dépenfer 
en  travaux.  Toit  agreftes , foit  de  luxe  & d’agrément. 
Aujourd'hui-  que  l’impôt  au  quart  réduit  fes  2,000  llv. 
à ï ^00  iiv.  au  lieu  de  i,78odiv.  , et  que  rexceflâve 
cherté  des  denrées  Sc  cometdibles  , de  toutes  les  mar^ 
cliandifes  à Ton  uTage,  a doublé  fa  dépenfe  , loin  de 
pouvoir  faire  travailler  j il  fera  rédirt  lui- meme  à 
vendre  chaque  année  une  partie  du  capital  de  fon 
revenu  pour  s’acquitter.  Certainement  aucun  citoyen- 
de  la  clafïe  des  rentiers  Sc  fonÆonnaires  publics"  à 
revénu  fixe  ne  pourra  faire  travailler  Sc  entretenir  cette 
heureul'e  concurrence  qui  feule  peut  maintenir  le  prix 
dans  la  main- d’ccùvre  , plutôt  qu’une  loi  qui , ordon- 
nant le  prix  de  la  journée  à un  taux  exfrerfif,  empêche- 
r oit  les  fept-huiiièmes  des  citovens  de  Faire  travailler; 
c r , vous  ne  direz  pas  que  les  penfionnaires , ga- 
g fies  , fontdionnaires  publics  à appointements  fixes-, 
<1  -e  les  propriétaires  de  mia Tons,  dont  les  revenus  , 
loiîi  d’être  augmentés  , diminuent  tous  les  jours  à 
n efiire  que  le  nombre  des  cito\'ens  à grande  fortune 
s’afToibl't , que  les  petits  marchands  en  détail,  livrés 
aiijouid’hui  à la  cupidité  des  négocians  capitalises  , 
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accapareras  enfr’erx  Je  toutes  marchandifes  qu’ils  ne 
Ii^'’rt^t  pKis.qu’ÿu  cciTiptant , ôc<ii  un  prix  iù-imodéré 
aux  dcUfileiu  î , (c(!'s  exposés  aux  avanies  pof  u'aires  ; 
x^o.iis  ne  direz  pas' que -touies  ces  cUnes-de  citoyens 
qui , lorfqwe  tout  eir  à un,  prix  .exoïb  tant  , eprou- 
veiit  mie  diminution  de  modic  dans  leur  revenu  , 
te  par-  contre-coup  une  d.-penfe  double  , puiHent 
faire  tra\  a lier  aujourd  hui.  Je  poiyrois  ranger  encore 
da.ns  cette  cladc  les  eitoyens  dont  les  revenus  con- 
fident en, fonds  de  terre  mais  dont  les  baux  paffis, 
mèmxi  depuis  un  an  ^ fur  un  pied,  raifonnable  , ont 
encore  fix  & huit  années  à attendre  avant  de  voir 
augmenter  leurs  revenus;,  quoique  leur  dépeufe  Toit 
doublée,  pa-ce  qii’ils. n’ont  pu  prévoir  que, le  ,gou- 
verirem.nt  apathique  ic  inLnfibie  aux  maux  du 
p'up'''e.  , Innerod  ainfi,  à l’arbitraire  <3c  à la  cupidité 
i ifatiabl“.^du  c.Tpiiaihde:,  accapareur  & fetmier,  toutes 
lîx  jîchdîlsproüuclive's , territoriales  ou  commet  claies 
de  l’empire. 

"Aprè  avoir  prouv.;  que  les  fept  hu't’èmes  au  moins 
des  citriyens  oui  pouvoient  faire  travailler,  le  mar 
O c œuvre  , rartiran  & l’artlde,  loin  de  pouvoir  les- oc- 
cuper anjourd  hui  , fûrït  réduits  à chercher  du  travail 
■cnx-rr!ê.m'’s  pour  vivre  ; je, vous  !c  demande,  le  grand 
prix  auquel  ivous  aurex  taxé  la  journée  d.u  travail 
pourra -l-il  a-'^'o-r  lieu  lorfqu’i'  n’y  aura  plus  de  con- 
currenc®  II  femble  à bea'tcottp  de  per.'onnes  que  , 
•par  ce  fvflèrne  de  laiifer  à r:*’-bife' re  des  accapar-urs 
des  gra’ns  le  prix  de  tous  ces  objets  -de  prenhère 
nécefTité,  on  veut  fub^imer  » r.ir  flocratic  royale  , 
nobiliaire  ôc  facerdotale  , l’adnociat  e des  gros  pro 
priétaîrer  . feriniers  & capti-'hlles  , & !;vrer  au  dt  f- 
potifine  de  res  êtres  voraces  , le  pnjp'e  condamné 
à ramper  foim  eux  ou  à mouiir  de  rami. 

Loin  donc  de  voir  quelque  avantage  dans  cette  loi  de 


la  taxation  du  falaire  des  ouvriers  en  proportion  du  prix 
du  pain  , jVn  conclus  la  nécefi;tc  indifpenrable  de  ré- 
duire par  une  jude  taxation  le  prix  des  grains , co- 
mcfiiblcs  & obieis  de  première  nécefl'ité  ; par-là  la 
concurrence  de  notre  commerce  avec  i’étraiiger  èfl 
confcivée  ; le  rent'er , le  peiifionnaire  , le  gagifte, 
le  fonftionnaire  public  à appointenrens  fixes,  le  petit 
marchand,  le  propiiétaire  de  biens-fonds  auties  que 
ceux  en  terres ceux-mèmes  qui  en  celle  partie  n’ont 
que  de  très-petites  poITcfiions  trouveront , comme 
par  le  pafîe  , de  petites  économies  qu’ils  emploieront 
à faire  travailler  l’ouvrier,  rartüan  , rartille  ; les  ta- 
lens  Sc  les  travaux  ne  re fieront  pas  concentrés  & 
fournis  à la  volonté  d’un  petit  nombre  d’hommes 
cupides  & avares. 

Mais,  cette  autte  loi  qui  veut  fiiire  fupperter  la 
propoiCion  du  prix  excefiif  des  grains  par  une  taxe 
fur  les  riches , à la  décharge  du  pauvre  auquel  il  fera 
fait  une  remife  fur  le  prix  du  pain  , de  bonne  foi 
cette  loi  elbelle  autre  chofe  qu’un  vrai  gaümathias 
impoffible  à établir  fur  de.,  jufies  proportions , Sc  d’une 
façon  qui  puilfe  être  durable  pendant  un  mois  feule- 
ment ? Outre  que  cette  mefure  eft  éventuelle,  lon- 
gue , inexécutable  même  dans  les  d'fféretrtes  pro- 
portions à établir  , elleToitmet  abfohiment  le  pauvre 
& l’ouvrit  r à l’arbitraire  du  riche  qui  faura  toujours 
éluder  l’efiel  de  la  loi,  quelque  rigoureufe  qu’elle  foit; 
(5c  je  vous  le  demande,  fur  qui  portera  la  taxe  extra- 
ordinaire ê Sera-ce  fur  le  propriétaire  des  biens  de 
Ville  ? Il  efi  démontré  qu’il  efi  jufie  au  con- 
traire de  diminuer  les  impofitions  fur  ces  proprié- 
tés. Sera -ce  fur  le  propriétaire  des  fonds  de  terre; 
mais  , celui  - ci  vous  répoiuîra  ; » J’-fi  pafié  im 
bail  il  y a un  , deux,  trois  ans.  m.on  feiiriier  a en- 
core fix , huit  années  à jouir  ; loin  que  l’exccilive 
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cherié  ciei  grnins , denrées  S:  msirchandifes  de  pre- 
mière nicellilc  me  foitutde  , elle  a au  contraire  dou- 
blé ma  dépenfe  , fans  avoir  augmenté  mon  revenu  ; 
je  fuis  , moi  propiiéteire  , première  vidime  de  l’avi- 
dité de  mon  rennier  ; la  taxe  que  vous  m’impofez 
efl  donc  de  toute  injuriice  , 3c  je  fuis  fi  peu  en  état 
delà  fiippoUer  que  vous  me  forcez  d’abandonner  la 
tôtafté  de  mon  revenu  podr  les  charges.  » 

Ce  font  dorm  , citoyens,  les  fermiers,  les  capi- 
taiifies  6c  les  coinr.îerçans , qui  feids  pourront  être 
affujétis  cà  cette  taxe  ; encore  faudra-t-il  retrancher 
de  ce  nombre,  les  petits  Fermiers,  car  tout  le  monde 
fait  que  les  fermiers  oui  n’ont  qu’une  occupation  , 
depuis  200  liv.  jr.rqtt'à  6oo  liv. , ne  vendent  ordi- 
nairement que  ce  qu":l  faut  pour  payer  leur  ferme, 
âc  pourvoir  k leur  habillement  , achat  de  befiiaux  Sc 
outils  de  travail , le  furplus  du  produit  de  la  ferme 
étant  ceofontmé  pour  les  befoins  6c  ceux  de  fa  fa- 
mille. Ce  fiirmier  ne  pourroh  encore  v fubvenir , 
fi  lui , fa  femme  elle-même  ne  travailloient  pas  ma- 
nuellement à l’exploitation. 

En  vain  le  même  fermier  vendroit-il  pour  i 2C0  ii''’. 
de  denrées  an  lieu  de  5oo  liv. , ce  furcrott  fe  trou- 
veroit  confomm.é  par  la  lurettchère  des  fra’S  d’objets 
de  minage  , habillement , outils  <3c  brfhaux  nécef- 
faires  à ,'bri  exploitation.  Il  en  faut  dhe  autant  de  la 
claffe  des  petits  marchands  en  diiail.  Je  m-'ts  dans 
ce  nom.bre  tous  ceux  qui  font  depuis  fix  mille  livres 
jitrT.i’à  trente  nrillc  livres  de  commerce  annuel.  Cette 
dnlTe  nombreufe  de  marchands,  toujours  dans  la  dé- 
pendà'-)ce  des  ncgocians,  marchands  en  gros  & ca- 
p'taiides,  touj  ">urs  leurs  efclaves,  mais  bien  plus  en- 
core dans  ces  temps  m.alheureux  où,  vi'fV'me  de  la 
P'eni'cre  émeute  populaire,  el'e  ne  trouve  plus  dans 
le  petit  nombre  de  ces  caphalifles , qu’une  clafie 
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d’hommes  coalifés  pour  les  preflurer,  au  lieu  qu’autre- 
fois  la  concurrence  chez  les  marchands  en  gros,  pro- 
curoit  à tous  les  petits  marchands  , les  moyens  dt 
les  avantages  du  travail. 

Relie  donc  pour  payer  votre  taxe  , les  fermiers  de 
gros  emplois,  depuis  loco  liv.  de  ferntîiges  & au- 
cielfus  , ôc  les  capitalilles  , marchands  en  gros  ôc  en 
détails,  qui,  dans  lesgiandes  villesfeulement,  peuvent 
porter  un  commerce  depuis  30  mille  livres  jufqu’à 
un  million  & plus,  t li  bien , citoyens , prenons  un 
milieu  , ôc  difons  qu’un  fermier  exploitant  une  terre 
de  300  arpens , louée  à raifon  de  24  liv.  l’arpent , 
ce  qui  feroit  7200  liv.,  vous  lui  mettez  une  taxe 
de  la  meme  fonime  , cela  vous  paroîtra  bien  fuffifant. 
Il  n’en  fera  pas  efi’rayé  : il  va  rendre  à l’inflant  votie 
loi  nulle  ôc  illufoire.  Son  bled  valoit  au  dernier  marché 
yo  liv.  le  fepiier,  c’ed  le  prix  aéluel  : il  paie  l’im- 
pôt des  7 zoo  liv. , Ôc  déclare  au  prenvier  marché  , 
qu’il  entend  vendre  fon  bled  70  liv.  le  fepiier.  Il  lui 
refte  encore  300  feptiers  à vendre  de  la  récolte;  il 
reçoit  donc  de  fa  fur-enchère  . . . • 6000  liv. 

Son  avoine  qui  vaut  40  liv.  le  feptier , 
il  la  portera  350  liv. , il  lui  refte  1 20  feptiers 


à vendre  à lO  liv 1200 

Total  • . ■ 7200  liv. 


Voilà  donc  fon  impôt  payé  ! Sc  par  qui  ? par  la 
clalfe  la  plus  indigente  du  peuple.  D;tes-vous  que 
vous  l’impolerez  toutes  les  femaines  ? vous  favez  qu  il 
doit  vendre  auftl  toutes  les  lernaines  : vous  le 
fuivrez , &c  vous  ne  l’atteindrez  janiais , parce  que  le 
jour  où  vous  fixerez  1 impôt  ne  feia  pas  le  jour  du 
paiement,  & que  le  jour  où  il  portera  au  marché, 
vous  aur&z  faim  ; il  faudra  acheter , il  vendra , il 
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empochera  > & courra  encore  le  rifque  heureux  pour 
lui  de  ne  rien  payer.  D’après  une  telle  loi , je  ne 
trouve  plus  d’autre  reirourcc  pour  Ls  pp  centièmes 
de  la  république  , que  de  le  mettre  à la  difp.:)fit.;oa  de 
ces  vampires  , que  vos  lois  d’inertie  Sc  de  foiblelTe 
protègent  fi  bien. 

Je  ne  vois  donc  rien  de  plus  humiliant,  & qui 
tende  plus  à la  dégradation  de  l’human  té,  que  cette 
clafîè  d hommes  partagés  en  pauvres  qui  tendent  la 
ma  n,  & en  r-ches  qui  veulent  bien  leur  accorder  une 
indemnité  plus  ou  moins  grande,  félon  les  localités. 
D’ailleurs  les  états  & les  métiers  dilfèrent  félon  que 
chacun  gagne  plus  ou  moins,  eft  plus  ou  moins 
chargé  de  famille,  accablé  d’infi  mités,  de  maladies 
& de  malheurs.  A mon  feus , citovens , avoir  pro- 
pofé  une  pareille  loi,c’eft  vouloir  forcer  abfoiument 
les  PP  centièmes  de  la  lociété  à l’arbitra  re  du  relie. 

Il  efl  généralement  reconnu,  citoyens,  que  le 
prix  du  bled  , année  commune,  porté  de  24  a 30  liv. 
le  feptiér,  pelant  de  240  , poid>  de  marc,  dans  tous 
les  départemens  agricoles , & dans  les  provinces  mé- 
ridionales, porté  de  33  à qo  liv  , même  mefure  & 
même  poids,  ell  le  prix  auquel  l’état  a toujours  été 
floriflant  : le  pauvre,  le  manouvrier,  l’artifan , le 
fabdeant  , tous  o n trouvé  dans  ce  prix  une  fub- 
fiflance  ailée  , facile  , Sc  un  liavail  fiiivi , chacun  dans 
fa  partie  ; il  en  ell  réfulté  pour  le  commerce  , un  débit 
certain,  un  bénéfice  modéré  , mais  sùr.  AtilTi-tot, 
citoyens,  qu'une  plus  grande  cherté  s’efl  fm  fentir, 
les  travaux  ont  celîé  , les  manufadures  font  tombées 
faute  de  débit;  de- là  les  mouvemens  poptilaires,  l’in- 
quiétude du  gouvernement  pour  les  répriir.er,  les 
efforts  qu’il  faifoit  pour  arrêter  l’avidité  du  laboureur, 
du  gros  propriétaire,  de  l’accapareur;  ces  achats 
nombreux  de  grains  chez  l’étranger,  âc  la  perte  qui 
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réfclioit  de  j’achat  à !a  vente  de  cyfi  mêmes  grains, 
toutes  ces  voies  tie  rgue.r  ern,  luyvies  pour 'faire 
garnir  les  marchés  grad  idlement , einpécliët  les  ap- 
provifiopuemens  extra  rduaahes  dans  les  mailbns  par- 
tici’lieies,  les  ordies  dunnés  & exécutés  pour  que  les 
maifoi.s  religieufés qui , comme  on  (ait,  avoient  tou- 
jours des  a^provifionnemens  en  grains  pour  trois 
années,  fuiVent  obligés  d’envoyer  Lcceirivcment  aux 
marchés,  tout  ce  qu’elles  avoient  d excédant  fu  leurs 
befoiiis  , jurqu’à  la  proclraine  récolte.  Da:.s  chaque 
marché,  avant  que  la  vente  desgr  .ins  à la  fort,  me- 
fure  du  feptier  ou  de  la  fomme  pût  être  faite  , la 
vente  à la  petie  me(i.  re  étoil  exécutée  pour  le  pauvre, 
ôc  ce  pour  les  grains  de  toute  efpèce  ; enfuite  la 
vente  des  grains-  à la  grande  mefure  avoit  lieu  pour 
l’approvifionnement  des  gens  aifés  & pour  les  bou- 
langers de  la  localité,  fans  qu’il  fût  permis  aux  uns 
ni  aux  autres,  dans  ccs  tems  difficiles,  de  faire  des 
achats  trop  confidérab'es,  c’eü-à-UMC , un  approvi- 
fionnement  de  plus  d’un  mois;  d?  là  ces  lois  fages 
qui  vôuloient  que  , lorf.]ue  daris  un  marché  l’ap- 
pvovifionnement  du  pauvre , des  citoyens  aifés  & 
des  boulangers,  ctoit  fait  dans  la  proportion  de  leur 
débit  hebdom  :daire  , le  furplus  pût  être  ve  du  aux 
marchands  du  dehors,  qui , avant  de  l’exporter , éîobnt 
obligés  de  déclarer  pour  quel  autre  marché  voifin 
ils  deflinoient  ce  bled,  étoient  obügb  en  outre,  de 
prendre  un  acquit  à caution  qu’ils  faToient  vifer  par 
i’offieier  de  police  du  lieu  où  ils  avoient  déclaré  qu’ils 
expoferoient  ce  bled  en  vente  , précaution  fag'  ment 
prife  , afin  que  le  fiiperflu  d’u  -iC  localité  ne  put  être 
enfevel:.  dans  un  grenier , 6c  de  peur  que  de  ces 
exportations  il  ne  rcfultât  une  dilette  réelle  ; de  hà  , 
les  peines  portées  ôc  flr'cietnent  exécutées  fur  les 
contrevenans,  car  û ces  comrnerçans  manquoiisnt  de 
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Iranlporter  le  bled  d’une  place  à l’autre  , les  lois 
contre  les  accapareurs  avoænt  leur  cxcculion  , & 
il  faut  le  dire  , très-peu  fe  mettoient  dans  ce  cas. 

Citoyens , lorfc|ue  les  denrées  de  première  nécef- 
fitc  viennnnt  à un  taux  excelTif , il  faut,  par  des  lois 
répreflives , arrêter  l’avidité  des  acca:^areurs  ou  des 
proprietaires  de  ces  denrées;  il  faut,  par  des  lois 
l'ages  , en  afflirer  le  débit  & la  vente  piompte  6c 
proportionnée  aux  belbins , fans  en  provoquer  la 
furhauflè  par  une  tolérance  criinnidle.  Autrement  le 
filence  d’un  gouvernement  fur  des  objets  d’une  aiilli 
haute  importance  , le  condu’t  à fa  perte  & à fa  diflblu- 
lion,  &.  force  les  peuples  d’élever  contre  lui  une  puif- 
lance  rivale.  Je  vous  en  citerai  un  exemple  happant. 

Sous  le  ininillère  de  Choifeuil  , qui  le  premier  fa- 
vorifa  l’accaparement  des  grains  3c  denrées  de  pre- 
mière nécefîité , les  vins  les  plus  communs  mon- 
tèrent, de  y à ('  fous,  prix  ordinaire,  à i y & 20 
fous , £c  les  eaux-de-vie  en  proport’on.  he  gouver- 
nement manqu.a  cette  fois  , contre  fa  pol'tiqtie  or- 
dinaire , de  venir  au  fecours  du  peuple  opprimé  par 
ce  prix  excelîif.  Les  parlemens  portèrent , pardifTcrens 
arrêts,  les  peines  les  plus  fevères  contre  les  acca- 
pareurs de  cette  dentée,  & trois  femaines  après,  le 
vin  retourna  à 6 fix  fous  la  bouteille.  Le  peuple 
bénit  les  parlemens,  méprifa  le  gouveinem.ent,  & 
s’attacha  à la  partie  d’autorité  qui  s’éloit  montrée 
pour  lui. 

A l’entrée  des  troupes  de  la  République  danslaBeh 
gique,  le  bled  y valoit  i y 1.  le  feptier  pefant  200  livres. 
Les  accapareurs  à la  fuite  de  vos  armées,  à peine 
entrés  , au  bout  de  fix  femaines  , la  même  quantité  a 
coulé  2 y livres  en  nuntéraire.  Vous  avez  évacué  la  Bel- 
gique , les  Autrichiens  y font  rentrés  les  grains  ont 
repris  leur  ancien  cours  , 6c , ntalgrc  les  malheurs  de  la 
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guerre , le  peuple  belgique  trouve  uu  foulagement 
dons  la  redudion  du  pr'x  de«  grains  , i.arce  que 
Cobouig  ne  favorife  pas  les  accapareurs  des  années; 
La  viande  valoit  cinq  fous  la  livre  ; -vq«^  intendans 
d’année  l’ont  poitée  à dix  fous  ; aujouuUnui  elle  eft 
rentrée  à fon  taux  ordinaire. 

Ailéz  & trop  long-tentps  peut-être,  citoyens  mes 
collègues  , vous  avez  négligé  de  vous  oçûupçr  des 
fubfiilances  par  une  loi  gén.é;a!e.  Si  uin  plus  loi;g 
retard  pouvoir  faire  naître  à quelques  d -paiLcmens 
l’idée  de  mettir*  à exécution  un  léglerneni.  qu’il  feroit 
pour  fon  arrondirf.-.in  ni  fur  une  paiLie  nuûi  in  par-  ^ 
tante,  quel  malheur  pour  la  Répu'^lique  ! quel  gcniTe 
de  divilton  ! & ne  l'noit-ce  pas  à vous  feu îs  a v us 
imputer  la  négligence  d’upe  rBéhue  que  vous  auriez 
dû  prendre  dans  un  temps  tsppo’îun  ? !,e  mal  tfl 
ppulié  à l’cxtrcme.  Ma'S  , fan'-  celle  j on  vous  dit  , 
on  vous  répète  que  la  taxation  des  grains  feroit  une 
Violation  de  la  propriété.  Tous  les  Fra:'içais  ftvent 
que  la  propiété  tll  un  droit  facré  ; n'  is  , fans  doute 
atilTî,  tout  le  monde  elf  ccivaincu  que  ce  droit 
celTe  d’être  facré  , quand  l’obier  en  ch  emplové  au 
détriment  de  la  République,  il  faut  modi.^er,  diriger 
l’ufagc  d’un  bien  qui , dans  tics  mains  p jihd-Sj  peut 
faire  le  /ralheus  de  tous.  Oit  oppofe  , on  dit  que 
ç’eh  anéantir  le  commerce  ; que  le  fermier , le  pro- 
priétaire ne  poiroTi  poitn  payer  les  'mpôts , vivre  , 
iovitenir  fa  fçariille,  ^ donnm- à travailler  au  manou- 
vrier,  à rariiian  , & qn’i!  s’enfuivra  un  boulcver- 
imnent  dans  toutes  les  aahircs.  Sans  doute,  C'toyens, 
h la  taxation  cto’>  'in-de!k;iis  du  prix  d’après  lequel 
les  terres  f'^nt  lou.;c.s,  luiTequei  font  cotés  les  mycis  ; 
li  la  d fette  éioit  v a-e  , le  d iP  ut  de  grains  i 'rl, 
alors  la  mo  lied*  du  jarix  , rcu  lie  à une  mauvaife 
récolte,  ''pérer.iit 'es  maliapurs  qu’on  voudroit  nous 
Of  irùœi  de  Luuren;  ie  Cointre.  B 
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foire  accroire;  mais  rien  de  tont  cela.  Ouvrez  leu 
veux,  citoyens  mes  collègues,  ôc  portez  vos  regards 
fur  la  {luface  de  cet  empire.  Dans  les  dipaitemens 
agricoles , à 4 o lieues  aux  environs  de  Paris  , les 
plaines  fonfe-er.cpre  garnies  de  leurs  nreiiles  : les  cours 
des  gros  agriculteurs  ont  encore  , enl-ères , celles 
qu’une  ample  moition  leur  a procuiées  l’année  der- 
nière : quelques-uns  même  en  ont  de  deux  années.' 
Entrez  dans  les  granges,  beaucoup  font  encore  plei->- 
nés;  les  greniers  de  l’accapareur  font  remplis.  Pit 
Vous,  légiflatcurs,  vous  êtes  témoins  de  cette  ahon-» 
dance  ; & , infenfibles  aux  ciis  des  malheureux , vous 
voyez  de  fang  - fro,d  qu’une  denrée  qui  devroit  au 
plus  valoir  30  livres  le  lèpVler  pefant  240  liv. , eft 
portée  à ^o  & ^5  livres  , & les  autres  grains  en 
proportion. 

Et  lorfque  je. fixe  ici  le  maximum  du  bled  froment , 
première  qualité  , à ?o  liv.  , qu’on  ne  dife  pas  que 
ce  prix  n’eft  point  fuffifant , con'.paré  au  lover  aduel 
des  terres  ^ & aux  fiais  de  leur  exploitation.  Per-r- 
mettez  que  je  vous  retrace  ici  un  état  fommaire  du 
prix  du  loyer  (S:  des  frais  d'exploitation  d’une  ferme 
de  300  arpens  de  terre,  à la  mefure  de  100  perches 
l’arpent , de  20  pieds  pour  perche  quarrée. 

Aujourd’hui  que  toutes  les  terres  font  exemptes 
de  dîmes,  & le  laboureur,  de  la  taille  , droits  d’aides, 
de  gabelle,  marché,  péage  , pontage,  & autre  vexa- 
tions cte  tout  genre  , une  ferme  de  la  continence 
de  300  arpens,  en  prenant  le  prix  le  plus  commun, 
efl  louée  à raifon  de  24  iiv.  l’arpent  ; ce  qui  porte 
le  bled,  année  commune  , au  prix  de  21  livres 
le  feplier  pefant  240  livres,  po  ds  de  marc,  de 
16  onces  à la  liv.  Ainfi  , pour  300  arpens  à 24  liv. 
de  loyer,  fait  par  an  7200  liv.,  ci  . . 7200ÜV. 
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Impôt  & Loyer,  , 

I.’impôt  du  fermier  n’ctant  qu  e mo- 
bilier , eft  au  plus  de  Soo  liv.  , ci  . . . 

Le  total  du  loyer  & de  l’impôt  eft 
de • • . 8000  liv. 


Frais  d’exploitation. 

Les  Frais  d’exploitation  feront  ainfi  qu’il 
fiiit  : 

Trois  charretiers  aux  gages  de  250  liv. 

chacun  yyo 

Deux  fervantes  aux  gages  de  120  li- 
vres,   • . . . 240 

Deux  fervantes  pour  la  vacherie  , à 

100  liv 200 

Un  garçon  de  cour  , lyo 

Il  faut  d X chevaux  dont  l’entretien 
pour  deux  à renouveler  par  année  , à 

500  liv,  , . , 1000 

Il  faut  zo  vaches  dont  l’entretien  pour 
quatre  cà  renouveler  par  an  , à i 20  li- 
vres . .pSô 

Il  faut  un  troupeau  de  400  moutons 
dont  l’entretien  pour  le  renouvellement 
à y O par  an  , à 10  liv.  chacun  , . . . y 00 

La  depenfe  de  la  maifon  fera  réglée 
ainfi  qu’il  fuit  : 

Pour  le  vin  ou  autre  boiflbn , à raifon 
de  12  muids  par  an,  contenant  300  bou- 
teilles , ou  de  36  muids  , fi  c’eft  du  cidre , 
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bière  ou  autre  liqueur,  en  ce  compris 


rextraoidinaire  pour  les  ij  jours  de 
moifFon , 340  hommes  par  jour,  . . 1200 

Pour  la  viande  âc  bonne  olicre , par 

an  I J o o 

' Pour  le  bois  300 

Pour  le  bourrelier  J 300 

Poiirle  maréchal  ferrant, 300 

Pour  le  taillandier , & entretien  des 
focs  & outils  aratoires , . j 

Pour  le  charrois  ; entretien  , . . . . 400 

Pour  le  maréchal  ^roflier  , 500 

Pour  les  voyages  du  fermier  , . . . yoo 
Pour  Ton  entretien  , celui  de  fa  femme 

Sc  de  fes  enfans  , 1000 

Cent  arpens  lie  bled  pour  la  moilfon, 

à raifon  de  1 2 liv.  par  arpent , 1 200 

Cent  arpens  au  avoine  , à laifori  de 

5 liv.  , . . . • . . . yco 

Récolte  de /72e/m  & prés  artificiels , ...  ^60 

Frais  de  battage  Sc  vannage , . . . 8co 


Totai.  d’exploitation  j 12430 


Après  vous  avoir  donné  le  détail  des  frais  de  lover 
Sc  d’exploitation , je  dois  vous  prefenter  l’état  fom- 
maire  du  prix  que  reçoit  ce  laboureur  de  fes  grains 
â:  autres  produits  de  fa  ferme,  en  comptant  d’abord 
fur  le  taux  où  il  loue  réellement  cette  ferme  , au 
cours  aftuel  des  chofes,  le  bled  à raifon  de  21  livn 
le  feptier , l’avoine  à raifon  de  18  liv.  , les  pailles  à 
jo  liv.  le  cent  de  bottes  pefant  dix  à douze  livres 
chacune  , le  produit  des  bêtes  à laine  & à corne  , 
celui  de  la  baife-cour;  enfin  , le  produit  qu’il  recevra 


ai 


en  taxant  le  bled  à 30  liv.  le  feptier,  Pavo'ne  k 2^  ^ 
la  paille  à 18  liv.  le  cent  de  bottes  de  dix  à douze 
livres  pefant  , la  bafle-cour  dans  cette  proportion. 
Je  vous  épargnerai  le  celcul  du  prix  aftuel  des  grains 
& fourrages  fur  Tapperçu  du  bénéfice  immenfe  que 
fait  aujourd’hui  le  laboureur , le  bled  étant  porté  à 
<0  liv.  le  feptier , l’avoine  à 40  liv. , la  paille  à 24 , 
le  prix  des  objets  de  baffe-cbur  en  proportion.  Le 
peuple  frémiroit  de  colère  , & vous  partageriez  fon 
indignation  vous-mênies.  Vous  pourrez  au  lurplus 
vous  en  former  une  idée  fulfrfante. 

Je  commence  par  le  prix  lur  lequel  les  terres  font 
louées  , & voulant  rédui'‘e  à rien  les  objeflions  de 
ceux  qui  s’oppofent  à la  nécefiité  de  la  taxe  des  grains, 
je  vais  établir  l’état  du  fermier  fur  la  récolte  la  moins 
avantageufe  en  quantité  & en  prix  , & je  dis  qu’au 
lieu  de  800  feptiers  de  bled  qu’ont  rapporté  en  lypri 
les  100  arpens  femés  de  ce  grain  , la  même  quantité 
d’arpens  ne  rapportera  en  17^3  que  700  feptiers  : 
fur  ce  nombre,  je  diminue  100  feptiers  pour  la  fe- 
mence  des  100  arpens,  & jo  feptiers,  tant  pour  la 
nourriture  du  fermier  & de  la  maifon,  que  pour  ce 
qu’il  diflribuera  en  pain  d’aumône  ; reftera  net  à 
vendre  5 ço  feptiers  qui , au  lieu  d’être  cotés  à 30  liv. 
le  feptier  j feront  portés  feulement  à 21  liv.  pour 
chacun  pefant  deux  cent  Quarante  livres  ; à ce  prix 
les  5-^0  feptiers  feront  une  fomme  de  onze  mille  cinq 
cent  cinquante  livres,  cr  . . • . • • ii,5'joiiv. 

Revenus  du  fermier  au  taux  du  hdil. 

Au  lieu  de  4S°  feptiers  d’avoine 
qu’ont  rapportés  en  1792.  las  100  ar- 
pens fenaés  de  ce  grain  , je  les  réduis 
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pour  l’année  175»  3 à 400  feptiers  de  24 
boifTeaux,  mefiire  de  Paris  & au  lieu 
de  porter  l’avoine  au  prix  de  la  taxation 
de  24  liv.  demandée  , je  la  porte  fur 
le  pied  de  la  location  vraie  , à 1 8 liv. 
le  feptierj  je  retranche  fur  400  feptiers 
de  ! apport  , 180  leptiers  , tant  pour 
la  femence  que  pour  la  confommation 
des  chevaux  ; refte  net  à vendre  220 
feptiers  à 1 8 liv. , ci  . 

Produit  d’un  troupeau  de  cinq  cents 
moutons  à 4 liv.  pièce  , agneaux  & ton- 
dure  compris,  ci  .........  . 

Produit  des  pailles  , fix  mille  bottes 
à 120  liv.  le  mille  , ci  .••...  . 

11  eft  reconnu  généralement  que  la 
bafie-cour  d’une  ferme  que  la  maîtreflë 
fait  bien  faire  valoir , doit  produire  aifé- 
ment  une  fomme  telle  que  le  paiement  du 
loyer  de  la  ferme  en  foit  retirée  ; éc  que 
cette  évaluation  ne  paroilfe  pas  excelhve, 
car  le  feul  produit  de  vingt  vaches  dans 
la  plus  mauvaife  année,  ne  peut  pas  cire 
moindre  qu’à  raifon  de  i 50  liv.  chacune 
par  an,  ce  qui  fait  3000  liv. , le  furplus 
des  autres  objets  peut  être  évalué  au 
moins  à autant,  ci 

Ainfi  la  récolte  & autres  revenus  font 

au  total  de  • . . ■ . • 

La  dépenfe  que  fait  le  laboureur  pour 
l’exploitation  , pour  frais  de  ménage  j 
enuetien  perlonnel  (5:  loyer , genéra- 


3,5>5o 

2,000 

720 


éyOCO  liv. 
24,230 


^5 


lement  pour  tous  les  fiais  quelconques, 
s’élève  a . • 20,630 

lîerte  net  au  laboureur,  dans  l’année 
la  moins  favorable .5->6oo  l'v. 


El  certainement,  cifoyens  , je  n’ai  rien  exagéré, 
ni  dans  la  quantité  de  la  récolte,  ni  dans  le  prix  , 
je  n’ai  rien  ménagé  dans  le  paiement,  le  nombre 
Ôc  la  qualité  des  hommes,  befliaux  & outils  employés 
à l’exploitation.  Si  je  retrace  le  tableau  du  bénéfice  du 
laboureur,  d’après  la  taxation  du  prix  des  grains , 
fur  le  taux  que  je  propol'e  , Sc  qui  paroît  généralé- 
ment  demandé  , combien  d’autres  avantages  je  dé- 
couvre pour  lui  , Ôc  quels  profits  excelTifs , honteux, 
intolérables,  fe  font  d ns  l’état  aduel  des  chofes  ! 
Mais  je  me  borne  au  prix  de  la  taxation,  & je  porte 
la  récolte  fur  le  pied  de  1792,  où  la  moiffon  a été 
abondante  dans  tous  les  départemens  agricoles;  car 
nous  avons  la  confolalion  de  favoir  que  ce  n’efi  pas 
la  difette  des  grains  qui  a occafionné  leur  extrême 
cherté  , mais  la  méchanceté  de  quelques  hommes. 

Récolte  ue  1792. 

Ferme  de  300  arpens. 

Cent  arpens  de  bled  à raifon  de  huit  feptiers  l’ar- 


pent, ci 800  feptiers. 

Bénéfice  du  fermier  d’après  la  taxe. 

« 

Cent  arpens  en  avoine 45’o  feptiers. 
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Cent  arpens  en  gueret,  fur  lef- ] 
quels  trente  tr  arpens  tji^mcnus  & I 
prairies  ariific:^  îles , pour  la  nom-  \ 
rin  redesch'  vaux  & beüiaux , cotés  | 
ici  pour  rncrnoire.  j 

Sur  Soo  feptiers  de  bled  , j’en  déduis  loo  pour 
les  fernences , jo  pour  la  nourriture  de  la  ferme  & 
des  pauvres  du  canton,  relie  net  à vendre  d 50  feptiers 


à liv.  • 1^,500  liv. 

Su’ 450  feptiers  d’avoine,  j’en  retire 
380  pour  les  chevaux  &:  la  femeiice  , 

relie  r.et  270  feptiers  à 24  liv ^,480 

8000  de  pailles  à 180  liv.  le  mille  . 1,440 

Piodu't  de  ^00  montons,?.  5 1.  chaque.  2,500 
Produit  de  la  balTc-cour,  les  vacdcs 
cotées  à 200  liv.  pièce,  le  tout  enfemb'e 
évalue  le  prix  du  loyer  des  impoli  ion  , ci  8,000 
Total  d.  la  recette  du  laboureur,  ci  . 37,900  liv. 


Dépenfe 20,430 

Txelle  net  en  bénéfice 17,470  liv. 


Tl  efr  facile  de  voir  qu’au  taux  acluel,  le  bcnc- 
iice  di.  feimier  feroit  au  moins  de  quarante  nulle  livres. 

Mais  on  me  dit  : demander  la  taxe  des  grains  , 
ell  une  chofe  bien  facile  : préfentez-nous  donc  un 
projet  de  dicret,  & indiquez-nous  des  moyens  ^ûi.s 
pour  tout  l’empire  , & qui  ne  foient  pas  plus  fâ- 
cheux que  le  mal  lui-même. 

Eh  bien  , citoyens  , je  vais  vous  propofer  un  projet 
de  décret  fur  tous  les  grains  de  première  nécelfité  , 
ainfi  conçu  : 

L’Alferablée  Nationale  décrète. 


Article  premier. 

Le  prix  du  bled-froment,  première  cjualité , dans 
les  dépariemens  de  Paris  , Seine  & Oile  , Seine  & 
Marne  , Eure,  Vofgcs , Aube  , Haute  - Marne  , Cal- 
vados , Eure  <5c  Loire , Somme  , Aifne,  Oife,  Marne, 
Meurlhe  , eft  & demeure  fixé,  à compter  du  i s mai 
fixe  (5c  prochain,  jufqu’au  premier  o<Sobve  aufij  fixe  & 
prochain  , au  prix  de  30  liv.  le  feptier  psfant  240  liv. 
poids  de  n)arc  , la  livre  de  16  once<>'  ,<&  la  plus  belle 
farine  pcfant  32  5 livres,  57  I.;  depuis  6c  jurqu’à  la  même 
époque  , le  feptier  d'avoine  contenant  24  boilTeaux  , 
mcfure  <de  Paris,  efi  ôc  demeure  fixé  à 24  liv. , pre- 
mière qualité;  le  feptier  de  feigle  & orge , contenant 
douze  boilTcaux  , même  mefure  , eft  ôc  demeure  fixé , 
à railon  de  20  liv.  le  feptier;  le  prix  de  la  paille  , 
du  poids  de  10  à 12  livres  la  botte,  efl  (5c  demeure  fixé 
à 18  liv.  le  cent  de  bottes;  le  prix  du  foin,  pre- 
mière qualité,  du  poids  de  10  à 12  livres  la  botte, 
efl  & demeure  fixé  à 40  üv.  le  cent  de  bottes  , ôc 
la  luferne  , première  qualité  , à 36  liv. 

1 1. 

Les  comités  de  divifion  Sc  d’agriculture  réunis  , 
auxquels  font  invités  de  fe  joindre  un  des  député* 
de  chacun  des  départemens , chez  lefquels  la  clifette 
réelle  exifte , préfenteront , fous  trois  jours  , un  ta- 
bleau raifonné  du  prix  à fixer  dans  chacun  de  ces 
départemens  , eu  égard  Sc  proportionnellement  à la 
dilîance  des  pays  de  l’intérieur , où  ils  feroient  forcés 
d’acheter  des  grains  pour  leur  fubfiftance  , toujours 
d’après  le  maximum  de  30  liv.  le  feptier.  Ce  tableau 
contiendra , outre  l’évaluation  des  frais  de  voiture  , 
Opinion  d*  Laurent  Lecointrtu  B 5 
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un  avantage  de  cinq  pour  cent , du  prix  de  la  valeur 
du  premier  achat  , peur  droit  de  commifîion  ou  de 
bénéfice  , fur  les  grains  achetés  dans  un  département , 
pour  porter  dans  un  autre,  afin  que  le  commerçant 
ait  un  avantage  afîuré  & réduit  à jufie  proportion. 

I I !. 

Les  départemens  qui  Ttianqueront  de  grains , & qui 
ne  pourroient  trouver  dans  les  départemens  de  l’in- 
térieur , aiTez  de  bled  à acheter  pour  leur  befoin  , 
recevront  du  miniftre  de  l’inlérreur , la  quantité  fuf- 
fifante  du  bled  venant  de  l'étrang[er  ; ce  bled  fera 
expofé  en  vente  dans  les. pnncipaux  marchés  des  dé- 
partemens , & ne  pourra  être  ve:  du  au-delà  du 
naxlmüm  de  ^o  liv.  le  feptier  ; &■  fi  ce  meme  bled 
»evient  au  gouvernement  à un  plus  haut  prix  que 
50  liv.  , alors  le  rembourferhent  de  l’excédent  de  ce 
prix,  fera  fupportépar  fols  additionnels,  fur  les  im- 
pofitions  de  17^2 , & fur  la  cote  feulement  de  ceux 
des  citoyens  de  ces  dcparteinens,  qui  paieront  liv. 
& au-deflus  de-  droits.  Le  prix  provenant  de  la  vente , 
à raifon  de  50  liv.  le  feptier,  fera  rétabli  au  fur  & 
mefure  de  cette  vente  , dans  la  caifie  du  receveur 
du  difiriâ  où  elle  aura  eu  lieu,  & reverfé  dans  le 
trefor  national. 

I V. 

Les  dircâoires  de  départemens , & ceux  de  diflTi<51s> 
fous  leui  furvelllance  (5c  direéticn , nommeront  detf 
commilfaires  qui  fe  tranfporteront  avec  deux  officiers 
municipaux  de  chaque  municipalité  où  il  y aura  des 
grain»-  <Sc  des  fourrages  à vendre  : les  propriétaires  de 
ces  grains  ou  four.-ages , foient  qu’ils  foient  fermiers  , 
commerçaijs  ou  propriétaires  particuliers  dé  ces  objets, 
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feront  tenus  cîe  faire  la  déclaration  de  la  quantité 
qu’ils  en  pofféderont,  d’indiquer  les  lieux  où  ils 
feront  dépofcs  , afin  que  la  vérification  en  étant  faite, 
après  avoir  déduit  ce  qui  convient  pour  la  nourriture 
de  leur  maifon  , jufqu’au  premier  odobïe  prochain, 
& la  quantité  convenable  pour  les  femences  chez  les 
laboureurs  , il  foit  fait  la  répartition  de  ce  que  chacun 
d’eux  devra  expofer  de  quinzaine  en  quinzaine , aux 
marchés  les  plus  voifins  , dans  une  telle  proportiori 
que  jufqu’au  premier  ddobre  prochain,  les  marchés 
puiffent  être  fournis  d'urte  égale  quantité  de  grains. 

Dans  chaque  municipalité  agricole,  il  fera  Taiffé  à 
la  difpofition  du  laboureur  j un«  certaine  quantité  de 
bled  qa’il  pourra  diÜribüer  chez  lui,  aux  pauvres  du 
lieu  , s’il  n’y  a pas  de  marché , à raifon  de  deux 
botfîeaux  au  plus  par  ménage , ôc  à chaque  fois , fur 
le  vu  ben  de  la  municipalité  , pour  éviter  les  abus 
dans  fes  livraifons  partielles  : le  prix  fera  fur  le  pied 
de  vingt  fols  de  moins,  par  léptier,  qu’au  marché, 
à caufe  du  non  déplacement. 

V. 

Les  propriétaires  de  grains  & fourrages,  qui  auroient 
fait  une  fauffe  déclaration,  ou  qui  n’auroient  point 
déclaré  tous  les  endroits  où  ils  auroient  des  grains 
en  dépôt  , lOutre  la  conhfcation  des  grains  & four- 
rages, feront  condamnés  à une  amende  qui  fera  au 
moins  du  double  de  la  valeur  des  objets  faiCs,  & 
ne  pourra  excéder  le  quadruple  de  cette  même  va- 
leur : celui  qui  aura  dénoncé  les  recelés  qui  auront 
été  faits , recevra  moitié  du  profit  de  l’arfiende  qui 
lui  fera  délivrée  par  le  receveur  du  diftriél,  auffi-tôt 
que  la  confifcalion  &;  amende  auront  clé  prononcées. 


Les  fermiers , laboureurs  & proprietaires  de  grains 
Sc  fourrages,  ne  pourront  les  %*endre  ailleuis  qu’aux 
marchés,  à peine  d’une  amende  payable  par  corps, 
qui  ne  pourra  être  moindre,  outre  la  confifcaiion 
des  grains  Sc  fourrages,  du  double  du  prix,  ni 
excéder  la  valeur  du  quadruple  des  objets  confifqués  : 
l’acheteur  fera  condamné,  & /^ar  coips  ^ à la  même 
amende;  le  dénonciateur  aura  la  moitié  des  amendes 
prononcées,  payables  comme  dans  l’article  ci-deffus. 

V I I. 

Tous  marchés  faits,  foit  av'ec  desp  articuliers,  foit 
avec  des  autorités  conflituées  pour  l’approvifionne- 
ment  perfonnel,  ou  pour  celui  des  communes,  feront 
réfiliés  & celTeront  d’avoir  leur  exécution  , à compter 
du  jour  du  i C mai  prochain  ; lefdits  particuliers  ou 
autorités  confhîuées  ne  pourront,  conime  les  autres 
citoyens,  faire  leur  approvifonnement  que  dans  les 
marchés  & halles  de  la  République. 

VIII. 

Les  marchés  répute's  conclus  avec  ra.dntiniflration 
des  vivres  , fübliflances  5:  fourrages  des  armées,  font 
également  rcGÜcs  pour  le  prix  , fur  les  quantités  feu- 
lement qui  ne  font  pas  dans  les  maffalîr's  de^  la  Ré- 
publique , faufdans  le  cas  ci-apres  (L4ermihé  : quant 
a celles  entrées  clans  les  magafins,  elles  feront |->ayées 
fuivant  les  marchés  ; mais,  à l’égard  des  quanlitcsndn 
emmagafinées,\®<  qui  feront  réputées  être  jSotir  lé 


compte  de  la  République,  les  fermiers , marchands 
ou  paiticu'iers  quelconques  , chez  lefquels  feront 
dépofcs  c.es  grains  & fourrages , feront  tenus  , dans 
les  tiois  jouiS  (.'e  la  pul'licaiion  du  préfent  décret, 
d’en  faire  la  déclaration  à la  municipalité  du  lieu  du 
dépôt , d’en  déclarer  ia  qualité  '"k  la  quantité  , de 
produire  rex-rait  de  leurs  marchés , certifié  véritable 
par  eux  , Sc  daits  la  huitaine  , un  nouvel  extrait  cer- 
tifié p;Hf  les  commii'ahes  dc'^  guerres  de  la  rcfidence , 
ou  au  moins  par  l’adininiflrafeur  en  chef  des  vivres 
dans  l’arrpnd'irement  du  lieu  , à peine  , en  outre  de 
la  con|a!(|àuon  , d’une  amende  qui  ne  pourra  être 
m'findfe'  Gue  le  quart  de  la  valeur  des  obiets  en 
dépôt , fans  être  pour  cela  difpenfés  des  dommages 
Sc  intirêis  que  l’adminifiration  des  vivres  Sc  fourrages 
auroit  droit  d’exercer  contre  eux,  fi,  par  cette  né- 
g’Ig.-nce  ou  m.auvail'e  volonté  , ces  grains  avoient 
été  vendus  dans  les  marchés , comme  n’ayant  point 
de  delliaatiojQ  pour  les  armées  de  la  République. 

1 X. 

Si  les  propriétaires  de  grains  Sc  fourrages  décîa- 
roient  fauffcnîent  que  lefd'ts  grains  Sc  fourrages  font 
pour  le  compte  de  la  République  ; le  faux  étant  dé- 
couvert , outre  la  confifeation  des  objets  faulfement 
déclarés , ils  feront  condamnés  à deux  années  de 
détention.  Si  le  com.mifiaire  des  guerres  ou  l’agent  des 
vivres,  avoit  confirme,  par  fon  certificat,  une  dé- 
claration qui  fe  trouvoit  faufie  en  définitif  , outre 
l’amende  d’une  année  de  fes  appointemens  , il 
fera  également  co»damné  à deux  années  de  dé- 
tention. 
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X. 

Dans  chaque  département,  les  prcpofés  aux  vivres 
& fourrages  de  la  guerre  âc  de  la  marine,  feront  tenus 
d’envoyer  tous  les  mois  au  miniAre  , 6:  au  dirèdoire 
du  departement  , dans  l’étendue  duquel  font  htués 
leurs  magafins  , l’état  de  fituaiion  defdits  magalîns , 
& la  date  de  l’arrivée  des  grains  qui  y font  dépofés  , 
& dans  quel  marché  ils  ont  été  achetés.  ï.es  direc- 
toires de  département,  feront  tenus  de  faire,  vérifier 
cet  état  ; &,  s’il  fe  trouvoit  fap.x  , ils  en  dieireroient 
procès-verbal , l’enverroient  fur-le-champ  au  miniAre  , 
après  avoir  mis  ces  prépofés  infidèles  en  état  d’ar- 
reAation.  Ils  en  adreiîéront  un  duplicata  aux  comités 
de  la  guerre  ou  de  la  marine , à la  Convention  na- 
tionale. Le  MiniAre  , après  avoir  vérifié  le  tout,  li- 
vreroit  ces  agens  au  tribunal  criminel  du  départe- 
ment pour  y être  condamnés  à quatre  années  de  dé- 
tention. 


X I. 

Dans  toutes  les  communes  où  il  y aura  un  marché 
À bled  J les  heures  pour  la  vente  feront  fixées  ainfî 
qu’il  luit  : 

A onze  heures  du  matin  , la  petite  halle  ouvrira. 
Là  , fe  vendront  les  grains  deAinés  à être  livrés  à la 
petite  mefure  , pour  la  partie  du  peuple  peu  aifée. 

Le  marchand  sera  obligé  de  délivrer  pour  un  boif- 
feau , de  l’efpèce  de  grain  dont  chaque  citoyen  de 
cette  claAe  aura  befoin.  La  vente  de  cette  petite  halle 
durera  jufqu’à  midi  , heure  à laquelle  1^  grande 
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halle  coiTuriencera  J & durera  pendant  une  heure  pour 
les  hahkans  & boulangers  de  la  municiparté.  Après 
une  heure  que  la  vente  aura  été  ouverte  , ce  temps 
de\^anl  fuffire  pour  que  les  boulangers  <5:  les  citoyens 
filment  approvihonnés  , fans  que  ni  les  uns  ni  les  autres 
puiüént  avoir  chez  eux  une  plus  gtande  quantité  de 
grains  ou  de  farine  que  ce  qui  elt  néceflaire  pour  leur 
befoin  ou  leur  débit  pendant  un  mois.  Le  marché  ou 
halle  fera  ouveit  pour  le  commere.  Alors,  tous  les 
citoyens  du  dehors  auront  la  liberté  d’acheter  ; mais 
les  citoyens  externes  qui  feront  des  achats  pour  le 
commerce  , ou  feulement  pour  leurs  befoins , & qui 
acheîeront  une  plus  grande  quantité  qu’un  feptier 
de  bled  , feront  tenus  de  déclarer  au  commifîaire  de 
police  du  marché  , la  quantité  de  grains  qu’ils  au- 
ront acheté,  & à qui  ; quelle  deftinalion  ils  enten- 
dront donner  à ce  grain,  afin  que  , fur  cette  décla- 
ration, la  municipalité  leur  donne  un  pafie-port  & 
un  acquit  à caution  , que  ces  acheteurs  feront  tenus 
défaire  vifer  à leur  arrivée  au  lieu  de  la  defiinalion 
defdits  grains,  par  la  municipalité  de  ce  lieu,  afin 
qu’au  retour  de  cet  acquit  à caution,  le  citoyen  qui  en 
étoit  l’objet , foit  déchargé,  ou  la  fomme  dépofée 
rendue. 

X I I. 

Les  citoyens  qui  feroient  tranfporter  des  grains  d’un 
département  à l’autre,  fans  que  les  voituriers  , bate- 
liers, condudeurs  , foient  pourvus  d’une  lettre  de 
voiture,  éc  d’un  acquit  à caution  qui  jufhfie  d’où 
partent  ces  grains  ou  farines  & leur  deftination  , outre 
la  confifcation  qu’ils  auront  encourue  des  grains 
faifis  ôc  arrêtés,  feront  eondanrnés,  & par  coips,  à 
une  amende  du  double  de  leur  valeur , 6:  julqu’au 
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parement  de  l’amende  , tes  bateux  , les  chevaux  & 
voitures  refteront  en  fourrière,  pour  être  vendus 
huitaine  après  la  lignification  du  jugement , qui  aura 
prononcé  l’amende  ; 5; , en  cas  de  récidive  de  la 
part  des  mêmes  marchands,  outre  les  peines  ci- 
delRis,  iis  feront  condamnes  à une  année  de  dé- 
tention. 

XIII. 

L’obligation  d’avoir  des  lettres  de  voiture , Sc  de 
fe  mu!  ;r  tf acquits  à caution  rt’aura  lieu  que  pour 
le  tra-ifccrt  des  grains  connus  fous  le  nom  de  blecT- 
froment,  bled-mcteil , feigle  & orge;  les  autres  grains 
fourrages,  même  ceux  dont  la  fixation  du  prix 
cîî  déterminée  par  [e  présent  décret,  pourront  circuler 
fans  ces  formalités. 

XIV. 

Les  aconits  à caution  feront  dcllvre's  par  les 
rsîmicipalltés  du  lieu  du  départ,  sur  papier  timbré, 
demi  le  prix  fera  rembourfé  par  les  acheteurs , & 
feront  lignes  du  maire,  du  procureur  d • la  com- 
nrsune,  & en  leur  abfence,  de  ceux  des  officiers  mu- 
nic'paux  qui  les  remplaceront , & le  fceau  de  la  Mu- 
nicipalité y fera  appofé  : les  quantités  <?c  la  nature 
des  mains  feront  exDiefTcment  défignées  fans  chiffre, 
le  tout  devant  être  en  écriture  , fans  interligne  ni  fur- 
charge  ; les  renvois  feront  tous  aiiffi  en  écriture  & 
paraphés. 

X V. 

Les  citoyens  ainfi  pourvus  de  ces  pièces  en  règle 
pourront  circuler  librement  dans  toute  l'ctendue  de 
la  République,  far  les  routes  qui  tendent  à la  def- 
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tination  qu’ils  auront  déclarée  ; les  municipalités  où 
ils  pafferont  ierout  tenues  de  leur  donner  lécours  & 
protedion  , fi  non  elles  leront  lelprwdables  des  pertes, 
dommages  , même  des  retards  qu’éprouveroient  les 
voituriers  par  tc»re  ou  par  eau , cliûrgés  de  ces 
denrées. 

XVI. 

Les  fermiers,  laboureurs,  les  propriétaires  eux- 
mêmes  ne 'pourront  deiloler  ou  défaifonner  les  terres 
qu’ils  font  valoir,  & qui  rapportent  du  bled-froment, 
bled-méted,  feigle  &orge,  à peine  d’une  amende 
de  la  valeur  dt:  qir  druple  du  rapport  préfumé  des 
terres  ainfi  délfaifonnées , &dc  fix  mois  de  détention, 
fans  être,  par  eette  punition  , exempts  des  dommages 
& intérêts  qu’ils  auroient  erxouius  aux  termes  de 
leurs  baux , pour  avoir  commis  ces  délûs. 

XVII. 

A compter  de  la  publication  du  préfent  décrat  , 
& jufqu’au  premier  odobre  prochain , aucun  difiil- 
lateur  ne  pourra  fabriquer  des  eaux-de-vie  avec  du 
bled  , du  feigle  ou  de  forge,  ni  aucun  amidonier 
fabriquer  de  l’amidon. 

XVII. 

Il  fera  alloué , à titre  d’indemnité , aux  commif- 
faites  nommés  par  les  départemens , pour  fe  tranf- 
porter  dans  les  municipalités  conformément  à far- 
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ticle  IV  du  préfcnt  decret  , trois  livres  par  jour  , 
outre  vingt  fols  par  lieue,  pour  l’aller  6c  le  re- 
tour. 

X I X. 

Quiconque  fera  convaincu  d’avoir  enfoui  des  grains 
pour  en  priverla  fociété,  fera  condamné  à une  année 
de  dcieniion , & à une  amende  double  de  la  valeur 
des  grains  enfouis  qui  feront  confifqués  ; mais  û un 
particulier  l’avoit  gâté  à deflein  , & mis  dans  un  tel 
état  qu’il  fût  abrolument  perdu  , alors  il  fera  cbin 
dami'ié  à quatre  années  de  fer. 

X X. 

^ Tout  citoyen  qui  fera  pafler  des  grains  chez  l’é- 
tranger, foit  bled-froment,  bled  - méteil , orge  ou 
felgle , avoine  ou  fourrage  , fera  .puni  de  quatre  an- 
nées de  fer  ,uc  de  mort,  fi  le  pays  étranger  où  il 
fera  pafier  ces  grains  , efi  en  guerre  avec  la  Républi- 
blique. 

^ X X I. 

Toutes  les  peines  portées  par  la  préfente  loi,  rece- 
vront leur  exécution  aulTi-lôt  que  les  tribunaux  auront 
pronoi.ci  pour  les  délits  criminels,  & les  municipa- 
lités pour  ce  qui  efl:  relatif  à la  police  correftionneiie  , 
fans  pouvoir,  en  aucun  cas,  en  être  appelé  au  tribu- 
nal de  caflàtion. 

XXII. 

A compter  du  premier  mars  179^  , aucun  fermier, 
laboureur,  même  aucun  propriétaire  ne  pourra  faire 


valoir  deux  fermes  à la  fois, aucune  fei me  à comp- 
ter dudit  jour  premier  mars  179^  , ne  pourra  être 
de  plus  de  30oarpens  de  terre  labourable  Sc  trente 
arpetis  de  prés  ou  pâtures  ; en  coiiféquencetous  baux 
de  plus  grande  quantité  font  & demeurent  réfîliés 
pour  ladite  époque. 


DE  L’iMPRIMERIE  NATIONALE. 
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